
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE14706

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Revalorisation de l'indemnité forfaitaire des conciliateurs de justice
Question écrite n° 14706

Texte de la question

M. Éric Michoux appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la revalorisation de
l'indemnité forfaitaire des conciliateurs de justice. Ces derniers sont un maillon important du système judiciaire et
permettent, par leur engagement au quotidien, de désengorger les tribunaux. Ces conciliateurs incarnent une
justice de proximité et contribuent au règlement amiable des litiges. Ils sont bénévoles et ne perçoivent qu'une
indemnité forfaitaire annuelle de 650 euros (destinée aux dépenses de secrétariat, d'affranchissement) depuis
l'arrêté du 4 novembre 2020 et une prise en charge de leur déplacement via les frais kilométriques (décret n°
2006-78). En 2022, le ministre de la justice de l'époque avait annoncé une revalorisation de l'indemnité
forfaitaire annuelle de 650 à 1 000 euros. Quatre ans après cette annonce, les conciliateurs de justice attendent
sa mise en œuvre. Aussi, il souhaite savoir si le Gouvernement entend procéder à une revalorisation de leur
indemnité ainsi que de leurs frais kilométriques.

Texte de la réponse

Le garde des Sceaux souhaite préalablement rappeler son attachement à la spécificité du statut des
conciliateurs de justice, acteurs essentiels d'une justice de proximité gratuite, rapide et de qualité. Dans un
contexte de promotion des modes amiables de règlement des différends, les conditions d'exercice des
conciliateurs de justice sont au cœur des préoccupations du ministère de la Justice, lequel poursuit depuis
plusieurs années une politique de recrutement visant à renforcer les effectifs nationaux (2 740 conciliateurs au
31 décembre 2024 soit + 30 % depuis 2017), de promotion de l'attractivité des fonctions de conciliateur de
justice et de renforcement de leur formation initiale et continue. Les conciliateurs de justice exercent leur mission
à titre bénévole en application de l'article 1er du décret n° 78-381 du 20 mars 1978 relatif à leur statut. Ils
bénéficient toutefois d'une indemnité forfaitaire destinée à couvrir les menues dépenses de secrétariat, de
matériels informatiques et de télécommunications, de documentation et d'affranchissement qu'ils exposent dans
l'exercice de leurs fonctions. Le montant annuel de cette indemnité est fixé, depuis un arrêté du
4 novembre 2020, à la somme de 650 € par an au lieu de 464 € précédemment, soit une augmentation de 40 %.
Elle est versée trimestriellement à chaque conciliateur de justice, sans justificatif. Les chefs de la cour d'appel
dans laquelle est nommé le conciliateur de justice peuvent autoriser, à titre exceptionnel et sur présentation de
justificatifs, une modulation de cette indemnité jusqu'à la somme de 928 €. Une révision à la hausse du montant
de cette indemnité est actuellement examinée mais se heurte à un contexte budgétaire contraint. Les
conciliateurs de justice sont également remboursés des frais de déplacement occasionnés par l'exercice de
leurs missions dans les conditions prévues pour les personnels civils de l'Etat par le décret interministériel
n° 2006-781 du 3 juillet 2006. Attentif à la spécificité de leur statut, le Gouvernement a instauré un régime plus
favorable que la règlementation habituelle par l'arrêté du 31 août 2017, modifiant l'arrêté du 21 décembre 2016
relatif aux conditions et modalités de remboursement des frais de déplacement des conciliateurs, en permettant
aux conciliateurs de justice d'être défrayés des déplacements effectués au sein d'une même commune et dans
les communes limitrophes, lorsqu'elles sont desservies par les transports publics. Le taux des indemnités
kilométriques a par ailleurs été revalorisé, pour tous les personnels civils de l'Etat, par l'arrêté du 14 mars 2022
modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant le taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret
n° 2006-781 du 3 juillet 2006. Ces dispositions n'étant pas spécifiques aux conciliateurs de justice, tout
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rehaussement suppose un accord interministériel. Pleinement conscient de l'investissement des conciliateurs de
justice au soutien d'une justice de proximité, le ministère de la Justice demeure vigilant à leurs conditions
d'exercice. Par une circulaire du 5 mars 2026, il a été donné instruction aux services administratifs régionaux de
veiller à appliquer de manière harmonisée les principes d'indemnisation, de défraiement et d'assurance des
conciliateurs de justice.
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